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Description générée automatiquement]                                                                     

Profil de poste « Assistant(e) projet de digitalisation de l’AGBP »
I. CONTEXTE INSTITUTIONNEL 
L’Association Gestionnaire du lycée Blaise Pascal (AGBP) est une association de droit ivoirien régie par l’ordonnance n°2024-368. Elle gère le lycée Français Blaise Pascal, établissement scolaire signataire d’un accord de partenariat avec l’AEFE. A ce titre, le lycée est homologué par le Ministère Français de l’éducation Nationale de la petite section à la terminale. Cette homologation atteste qu’il dispense un enseignement conforme aux principes, aux programmes et à l'organisation pédagogique applicables, en France, aux établissements de l'enseignement public. La classe préparatoire scientifique (associée par convention à Grenoble INP) n’est pas homologuée. La gestion financière de l’association est régie par les dispositions de l’acte uniforme relatif au système comptable des entités à but non lucratif (SYCEBNL).
L’établissement accueille sur deux sites géographiques distincts environ 2 700 élèves :
· 1 024 à l’école primaire Jacques Prévert (de la Petite section au CM2)
· 1 629 au collège et au lycée
· Une cinquantaine d’élèves en classe préparatoire scientifique issus pour la plupart du système scolaire ivoirien. 
L’offre de formation de l’établissement comprend une Section Internationale Américaine (SIA) et une section européenne. Il prépare aux diplômes suivants :
· Diplôme National du Brevet (DNB) et Diplôme national du brevet option internationale (DNBi)
· Baccalauréat Général
· Baccalauréat Français International (BFI)
L’établissement accueille en son sein le service coordonnateur des examens (SCE) en charge de la centralisation de l’organisation des examens pour la Côte d’Ivoire, le Mali et le Burkina Faso.
Le lycée emploie environ 280 salariés et une vingtaine de consultants. 


II. MissionS et COMPETENCES ATTENDUES
A. Raison d’être
L'Assistant(e) Projet de Digitalisation de l'AGBP est recruté(e) pour mener le chantier prioritaire de numérisation et de sécurisation des contrats et documents de l'AGBP.
Il/elle assure la numérisation, l'archivage et le contrôle qualité des documents de l'Association, en lien avec le Responsable des Affaires Juridiques et de l'Appui au Secrétariat Général pour les aspects juridiques, sous l'autorité directe du Secrétaire Général.
À l'issue du projet, le/la titulaire pourra être amené(e) à occuper le poste d'assistance administrative, sous la supervision du Responsable juridique.

B. Les missions
Les missions se déclinent selon deux axes : la numérisation et la gestion électronique des documents sous l’autorité de l’AGBP, puis l'appui à la gouvernance documentaire du Secrétariat Général.
1. Numérisation et gestion électronique des documents sous l’autorité de l’AGBP
· Numérisation, indexation et classement des contrats et documents des établissements et du Secrétariat Général ;
· Utilisation et administration courante de l'outil de gestion électronique des documents (GED) et du coffre-fort numérique retenus par le Conseil d'Administration ;
· Mise en œuvre du processus de signature électronique des documents auprès du prestataire agréé par l'ARTCI retenu ;
· Contrôle qualité des documents numérisés (lisibilité, classement, métadonnées).
2. Appui à la gouvernance documentaire du Secrétariat Général
· Appui à la mise à jour du registre des documents et contrats de l'Association, en lien avec le Responsable des Affaires Juridiques et de l'Appui au Secrétariat Général ;
· Reporting régulier au Secrétaire Général sur l'avancement du chantier de digitalisation ;
· Contribution à la mise à jour du tableau de suivi des contrats de prestation, en lien avec le Trésorier ;
· Participation à la préparation matérielle des dossiers destinés aux commissions et au Conseil d'Administration, sous la coordination du Secrétaire Général ;
· Signalement au Secrétaire Général de toute anomalie ou document manquant identifié lors de la numérisation.
C. Les compétences attendues
1. Compétences techniques
a. Compétences juridiques
· Réglementation relative à l’archivage ;
· Statuts et règlement intérieur de l’AGBP ;
· Registre des documents et contrats de l'Association. 
b. Outils numériques : 
· Guide d'utilisation de l'outil de gestion électronique des documents (GED) retenu. 
· Procédure de signature électronique du prestataire agréé par l'ARTCI retenu.

2. Compétences transversales & relationnelles
· Rigueur et sens de l'organisation dans le classement et l'indexation des documents ; discrétion absolue sur les documents à caractère confidentiel (obligation de réserve). 
· Capacité à opérer sous instruction du Secrétaire Général sans autonomie de décision 
III. FORMATIONS ET DIPLÔMES REQUIS 
· Bac+2/3 en gestion documentaire, archivistique, secrétariat de direction ou assistanat de gestion.
· Une formation complémentaire en gestion électronique des documents (GED) ou en numérisation est un atout.
Une première expérience en numérisation, archivage ou gestion électronique de documents est appréciée ; les profils juniors motivés sont recevables.
Une expérience de numérisation ou d'archivage au sein d'une association, d'un établissement scolaire ou d'une PME est un atout, sans être exigée.
IV. PRINCIPALES CONDITIONS D’EXERCICE
Le juriste est rattaché hiérarchiquement au Secrétaire Général de l’AGBP. Il est rattaché fonctionnellement au responsable des Affaires Juridiques et de l'Appui au Secrétariat Général, pour la partie documentaire et archivistique.
Les conditions principales sont les suivantes :
· Poste à temps plein : 
· Le temps de travail est de 40 heures sur 5 jours (du lundi au vendredi). Une modulation est possible sur 9 demi-journées. 
· Aucun collaborateur direct.
· L’assistant ne représente pas l'AGBP en justice. Il ne signe pas les contrats ni les actes engageant l'Association (Responsabilité réservée au Président). Il n'a pas d'autorité hiérarchique sur le personnel de l'Établissement. Il ne se substitue pas au responsable des affaires juridiques et de l’appui au secrétariat général sur les questions juridiques. Il ne dispose d'aucune autonomie de décision sur le pilotage du chantier de digitalisation qui demeure sous l’autorité du secrétaire général.
· L’activité du titulaire du poste sera effectuée via plusieurs indicateurs de performance :
· Volume de contrats et documents numérisés conforme au calendrier fixé par le Secrétaire Général ; 
· Zéro perte ou erreur de classement des documents numérisés ; 
· Taux de conformité des documents signés électroniquement à 100 % ; 
· Délais de traitement des lots de documents respectés ; 
· Reporting régulier transmis au Secrétaire Général dans les délais ; 
· Zéro incident de confidentialité constaté sur les documents traités ; 
· Bibliothèque documentaire numérique constituée et mise à jour selon le calendrier fixé par le Secrétaire Général. 
· Affectation : site collège/lycée de l’établissement
· Moyens et formation continue :
· Accès à l'outil de gestion électronique des documents (GED) et au coffre-fort numérique retenus par le Conseil d'Administration ; 
· Accès au matériel de numérisation dédié (scanner ADF, poste informatique) ; 
· Formation initiale à l'outil de GED et au processus de signature électronique, assurée par le prestataire retenu ; 
· Accompagnement par le Responsable des Affaires Juridiques et de l'Appui au Secrétariat Général sur les aspects de classement juridique des documents. 

· Interfaces et circuit de saisine :
· Saisine directe par le Secrétaire Général pour toute question relative au chantier de digitalisation ; 
· Coordination avec le Responsable des Affaires Juridiques et de l'Appui au Secrétariat Général pour la qualification juridique des documents et contrats à numériser ; 
· Coordination avec le Trésorier pour les aspects de suivi et de renouvellement des contrats de prestation de services ; 
· Coordination avec le prestataire de gestion électronique des documents (GED) et le prestataire de signature électronique retenus par le Conseil d'Administration ; 
· Compte rendu hebdomadaire au Secrétaire Général de l'état d'avancement de la numérisation ; 
· Délai de réponse indicatif : cinq (5) jours ouvrables pour le traitement courant d'un lot de documents ; vingt-quatre (24) heures en cas d'urgence signalée par le Secrétaire Général. 
V. REMUNERATION ET AVANTAGES
· Contrat à durée déterminée de droit ivoirien à temps plein dont la durée sera liée à l’achèvement du projet de digitalisation.
· Classification conventionnelle : catégorie agent de maîtrise

Les conditions générales de recrutement (type de contrat, rémunération, avantages, …) sont disponibles sur le site internet de l’établissement à la rubrique « offres d’emploi » (https://fr.lycee-blaisepascal.com/offres-demploi/).
VI. MODALITES DE Candidature
Les candidats intéressés doivent transmettre une fiche de candidature accompagnée des pièces justificatives (cf. page 5 de la fiche de candidature). La fiche est disponible sur le site internet de l’établissement (https://fr.lycee-blaisepascal.com/offres-demploi/).
· Date limite de candidature : 22 septembre 2026
· Prise de fonctions : à compter du 1er octobre 2026 en fonction de la disponibilité du candidat
· Contact pour information sur le poste à pourvoir :
Frédéric BESSIERE, Directeur Administratif et Financier du lycée Français Blaise Pascal (daf@lycee-blaisepascal.com).

Le dossier de candidature doit être transmis par courriel à l’adresse suivante : 
recrutement@lycee-blaisepascal.com.
__________________________________________________________________________
Lycée Français Blaise Pascal
Etablissement homologué par le Ministère de l’Education Nationale
Quartier Riviera 3 – 25 BP 2257 Abidjan 25
Tél. (225) 22 40 55 80 –  www.lycee-blaisepascal.com
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